
CHAPI TRE 294

Loi des syndicats coopératifs

1. Des syndicats coopératifs de con­
sommation, de production, de crédit, de 
prévoyance et pour autres fins économi­
ques, peuvent être formés sur tout point de 
la province en vertu de la présente loi. (*)

Les règlements doivent définir les limites 
de la circonscription territoriale dans la­
quelle le syndicat peut faire ses opérations 
laquelle ne doit jamais dépasser les limites 
d’une division électorale provinciale.

Cependant dans les cités et villes com­
prenant plus d’une division électorale pro­
vinciale, la circonscription territoriale peut 
être celle fixée par les limites territoriales 
des cités et villes où les syndicats ont leur 
siège social. S. R. 1941, c. 290, a. 2 
(partie).

2 . Nonobstant les dispositions précé­
dentes, la limite territoriale dans laquelle 
le syndicat pourra exercer ses opérations 
peut être étendue avec l’approbation du 
secrétaire de la province. S. R. 1941, 
c. 290, a. 2 (partie) ; 10 Geo. VI, c. 20, a. 6.

3. Tel syndicat ou société est une 
corporation civile; le sociétaire n’est res­
ponsable que du montant impayé de sa 
souscription. S. R. 1941, c. 290, a. 3; 7 
Geo. VI, c. 42, a. 1.

4. La société est désignée sous le nom 
que ses fondateurs choisissent, pourvu qu’il 
soit fait mention dans la déclaration qu’elle 
est crée en vertu de la présente loi et pour­
vu que, dans l’ensemble, tel nom ne puisse 
être confondu avec celui d’une autre so­
ciété existante.

(*) Voir l'article 63 .

933

Forma­
tion.

Limite
terri­
toriale.

Cités et 
villes.

Extension 
du terri­
toire.

Corpora­
tion civile.

Nom.



934 Chap. 2 9 4  Syndicats coopératifs — Cooperative Syndicates

La société peut, sous les mêmes condi­
tions, changer son nom par règlement 
adopté à une assemblée générale, suivant 
les dispositions du deuxième alinéa de 
l’article 29 et déposé de la façon prescrite 
pour la déclaration de fondation. Tel 
changement de nom n’apporte aucune 
modification aux droits et obligations de la 
société et les procédures instituées par 
ou contre elle peuvent être continuées 
sous son nom nouveau. S. R. 1941, c. 290, 
a. 4; 7 Geo. VI, c. 42, a. 2.

5. Telle société est formée de per­
sonnes aptes à contracter, ayant résidence 
ou place d’affaires dans la circonscription 
territoriale.

Toutefois, les règlements peuvent pres­
crire que les personnes qui cessent d’avoir 
résidence ou place d’affaires dans la cir­
conscription territoriale demeurent socié­
taires, sans être cependant éligibles à 
aucune charge. S. R. 1941, c. 290, a. 5; 
7 Geo. VI, c. 42, a. 3.

6. La société a pour but l’étude, la pro­
tection et la défense des intérêts économi­
ques des classes laborieuses. Pour atteindre 
ces fins, elle peut acheter, pour les revendre 
à ses associés seulement, les choses néces­
saires aux besoins de la vie ou aux travaux 
de leur industrie ; leur ouvrir des crédits et 
leur faire des prêts; établir pour les socié­
taires des travaux en commun, ou leur per­
mettre de se livrer à des opérations de pro­
duction, et d’en vendre les produits, soit 
collectivement, soit individuellement; s’il 
s’agit d’une société de crédit, recevoir pour 
les faire fructifier les économies de ses 
membres.

La société, malgré les restrictions résul­
tant de la circonscription territoriale, peut 
faire, avec toute personne, corporation ou 
association volontaire toutes les opérations 
requises pour assurer le bon fonctionne­
ment et la réalisation de son but; mais 
toutes les activités productives ou avan­
tageuses de la société étant essentiellement 
coopératives, sont exclusivement restrein­
tes aux sociétaires.

Ces activités coopératives ne sont pas 
réputées constituer l’exploitation d’un 
commerce, d’un établissement financier 
ou d’un moyen de profit. S. R. 1941, c. 
290, a. 6; 7 Geo. VI, c. 42, a. 4.
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7. Peuvent être membres de tels syn­
dicats ou sociétés les commissions scolai­
res, les municipalités, les fabriques et cor­
porations de syndics, les cercles agricoles 
et les sociétés d’agriculture, de même que 
les sociétés et corporations civiles et com­
merciales, en général. S. R. 1941, c. 290, 
a. 7; 7 Geo. VI, c. 42, a. 5; 11-12 Eliz. II, 
c. 56, a. 123.

8. Il faut au moins douze associés pour 
former une société coopérative en vertu 
de la présente loi. S. R. 1941, c. 290, a. 8.

9 . Le montant de chaque part sociale 
de la société est celui fixé par les règle­
ments, mais il ne doit pas être moins élevé 
qu’un dollar. S. R. 1941, c. 290, a. 9; 7 
Geo. VI, c. 42, a. 6.

10 . Le capital de la société est varia­
ble, étant susceptible d’augmentation par 
des versements successifs et la souscription 
de nouvelles parts sociales faites par les 
associés, ou l’admission d’associés nou­
veaux, et de diminution par la reprise 
totale ou partielle des apports effectués; 
pourvu toutefois que le capital ne puisse 
jamais être réduit au-dessous du chiffre 
établi par les règlements lors de la fonda­
tion. S. R. 1941, c. 290, a. 10; 7 Geo. VI, 
c. 42, a. 7.

11 . Les parts sociales sont nominatives 
et ne sont transférables que selon les dispo­
sitions des règlements de la société. S. R. 
1941, c. 290, a. 11; 7 Geo. VI, c. 42, a. 8.

1 2 . La société est constituée au moyen 
d’une déclaration conforme à la formule 1 
qui est signée en triple par les membres 
fondateurs, devant deux témoins.

Une copie reste aux archives de la société 
et la deuxième est remise sans délai au 
greffier ou au secrétaire-trésorier du con­
seil municipal qui gouverne la municipalité 
où est situé le siège de la société, lequel 
greffier ou secrétaire-trésorier doit en don­
ner copie authentique à toute personne qui 
en fait la demande, le tout sur paiement de 
ses honoraires accoutumés. La troisième 
copie est aussi adressée sans délai au se­
crétaire de la province, qui publie, aux
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frais du syndicat, un avis de sa réception 
dans la Gazette officielle de Québec. A 
compter de cette publication, la société est 
constituée en corporation et elle jouit de 
la personnalité civile.

La présente loi s’applique aussi aux so­
ciétés qui existaient avant le 9 mars 1906 
(date de l’entrée en vigueur de la loi 6 
Edouard VII, chapitre 33), et elle en con­
firme les règlements, actes et opérations 
depuis leur organisation en ce qu’ils ne sont 
pas incompatibles avec ses propres dispo­
sitions, pourvu que leur principal corps 
administratif ou conseil d’administration 
adopte, à cette fin, une résolution dont 
copie doit être déposée tel que prescrit 
dans le présent article, et les officiers en 
charge continuent d’exercer leurs fonctions 
jusqu’à l’expiration de leur mandat ainsi 
que prévu par lesdits règlements, mais 
cette disposition n’affecte pas les causes 
pendantes ni les droits acquis. S. R. 1941, 
c. 290, a. 12; 9 Geo. VI, c. 60, a. 1.

13 . Une semblable déclaration est éga­
lement signée par toute personne devenant 
membre de la société subséquemment. 
S. R. 1941, c. 290, a. 13.

14 . Les membres actifs de la société, 
réunis en assemblée générale, peuvent 
adopter des règlements pour régler l’ad­
mission de nouveaux membres, le mode et 
la quotité des versements à faire sur les 
parts sociales souscrites, la contribution 
additionnelle exigible de nouveaux mem­
bres, la répartition des bénéfices, la date 
de l’exercice social, la convocation des as­
semblées générales et spéciales et des as­
semblées des conseils et commissions, l’ex­
clusion des membres, et généralement, 
tout ce qui concerne la régie interne de la 
société et les devoirs et attributions de ses 
conseils, commissions et officiers.

Ces règlements peuvent aussi créer une 
catégorie de sociétaires appelés membres 
auxiliaires et régler tout ce qui les con­
cerne, pourvu que ces membres ne puis­
sent voter ni remplir aucune charge.

Les mineurs et les femmes mariées, 
même communes en biens, peuvent être 
admis membres auxiliaires, souscrire des 
parts sociales pour un montant n’excédant
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pas mille dollars et en retirer les bénéfices 
et le capital sous leur simple signature; 
dans une société de crédit, ils peuvent 
également déposer leurs économies jus­
qu’à concurrence du même montant et en 
retirer l’intérêt, les bénéfices et le principal 
sous leur simple signature.

Toute personne ayant le maniement ou 
la garde des fonds de la société doit donner 
un cautionnement de garantie dont la 
nature et le montant sont laissés à la dis­
crétion du conseil d’administration.

Les règlements peuvent autoriser, aux 
conditions jugées convenables, l’admission 
de membres et d’officiers honoraires, mais 
ces membres et officiers ne peuvent pas 
participer à l’administration de la société 
ou aux avantages qu’elle peut procurer.

À part les conseils ou commissions dont 
l’organisation est prévue par la présente 
loi, les règlements peuvent en créer d’au­
tres sous les noms qui sont choisis et déter­
miner leurs attributions, en vue de faciliter 
le bon fonctionnement de la société.

Un double de tels règlements et de leurs 
amendements doit être déposé au bureau 
du greffier ou secrétaire-trésorier du conseil 
municipal, tel que ci-dessus mentionné.

La société doit, quand elle en est requise 
par le secrétaire de la province, transmet­
tre une copie de tous règlements édictés 
en vertu de la présente loi. S. R. 1941, 
c. 290, a. 14; 7 Geo. VI, c. 42, a. 9; 10 
Geo. VI, c. 20, a. 7.

15 . La société est administrée par un 
bureau appelé « conseil d’administration », 
composé de cinq membres au moins.

Les membres de ce conseil exercent leur 
mandat pendant l’année qui suit immédia­
tement l’assemblée annuelle et jusqu’à 
l’élection de leurs successeurs; les règle­
ments de la société peuvent prescrire qu’ils 
sont renouvelables par moitié ou par tiers 
chaque année plus un la première année si 
le nombre est impair. Ils sont rééligibles. 
S. R. 1941, c. 290, a. 15.

1 6 . 1. Le conseil d’administration, 
dans les limites de la présente loi et des 
règlements de la société, sauf dans les cas 
qui sont de la compétence de la commis­
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sion de crédit tel que prévu à l’article 22, 
délibère, transige, compromet et statue 
sur tout ce qui a trait aux intérêts de la 
société et, notamment, peut :

a) Régler les conditions particulières de 
tout contrat, en veillant spécialement à ce 
que les intérêts sociaux soient complète­
ment garantis;

b) Prendre, au profit de la société, des 
sûretés hypothécaires et en donner main­
levée; acquérir des immeubles par vente à 
réméré ou autrement, et les revendre, soit 
publiquement, soit de gré à gré; hypothé­
quer ces immeubles, donner en gage les 
biens meubles de la société;

c) Représenter la société, soit en deman­
dant, soit en défendant, dans toute ins­
tance judiciaire, interjeter appel et pour­
suivre toute saisie mobilière ou immobi­
lière jusqu’à entière exécution.

2. Le montant total des sommes em­
pruntées par un syndicat ne doit, en aucun 
temps, excéder deux fois le montant du 
ou des fonds prévus à l’article 39 et de son 
capital versé et non entamé; pour les fins 
du présent paragraphe, ne sont pas comp­
tées comme des sommes empruntées les 
économies confiées à une société de crédit 
par ses sociétaires, ni les emprunts en­
tièrement garantis par nantissement de 
valeurs mobilières ou d’objets mobiliers. 
S. R. 1941, c. 290, a. 16; 7 Geo. VI, c. 42, 
a. 10; 12 Geo. VI, c. 35, a. 1.

17 . Le conseil d’administration choisit 
annuellement, parmi ses membres, à sa 
première séance qui suit l’assemblée gé­
nérale annuelle, un président, un vice-pré­
sident, un secrétaire et un gérant. La 
charge de gérant peut être remplie par 
l’un des officiers ici nommés.

Le président, le vice-président et le se­
crétaire du conseil d’administration sont 
en même temps président, vice-président 
et secrétaire de la société. S. R. 1941, c. 
290, a. 17.

1 8 . Le conseil d’administration a no­
tamment pour devoirs :

1° De faire déposer, au bureau du gref­
fier ou secrétaire-trésorier du conseil muni­
cipal du siège social, le double de la décla­
ration mentionnée dans l’article 12, de 
même que le double des règlements et des
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amendements y apportés, ainsi que les 
noms de ceux qui, à un titre quelconque, 
sont chargés de l’administration ou de la 
direction ;

2° De surveiller l’état de la caisse et la 
tenue des registres. S. R. 1941, c. 290, a. 
18.

1 9 .  Le conseil d’administration s’as­
semble aussi souvent que l’exigent les inté­
rêts de la société, sur convocation du pré­
sident, du vice-président, du gérant ou de 
deux membres du conseil. S. R. 1941, c. 
290, a. 19.

20. Outre le conseil d’administration 
et en dehors de ceux qui en font partie, 
l’assemblée générale nomme parmi ses 
membres un « conseil de surveillance », 
composé de trois membres. Ces derniers 
exercent leur mandat pendant l’année qui 
suit immédiatement l’assemblée annuelle, 
et jusqu’à l’élection de leurs successeurs. 
Ils sont rééligibles. Les règlements peuvent 
prescrire qu’ils sont renouvelables par tiers 
chaque année. S. R. 1941, c. 290, a. 20.

2 1 . Le conseil de surveillance surveille 
le conseil d’administration et la commis­
sion de crédit ci-après mentionnée dans 
tous les détails de leur gestion. Il a droit 
d’inspecter en tout temps les documents 
et la tenue des livres de la société et d’exi­
ger la production de l’encaisse.

Les membres du conseil de surveillance 
ne peuvent, ni directement, ni indirecte­
ment, emprunter de la société ou se porter 
caution d’un emprunteur.

Le conseil de surveillance, ou deux de 
ses membres, peuvent en tout temps con­
voquer une assemblée générale spéciale de 
la société.

Les délibérations du conseil de surveil­
lance sont consignées dans les registres 
tenus et gardés par le gérant.

Le conseil de surveillance des syndicats 
coopératifs de crédit, de prévoyance et 
pour autre fins économiques doit, au 
moins une fois par année, faire vérifier tou­
tes les opérations de la société par un ins­
pecteur d’une fédération organisée en vertu 
de l’article 49. Cette vérification est faite 
aux frais du syndicat s’il n’est pas déjà
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affilié à une fédération. S. R. 1941, c. 290, 
a. 21.

2 2 . Outre le conseil d’administration 
et le conseil de surveillance et en dehors 
de leurs membres, à l’exception du prési­
dent de la société si les règlements le per­
mettent, l’assemblée générale peut nom­
mer une « commission de crédit » compo­
sée d’au moins trois membres. Les membres 
de cette commission exercent leur mandat 
pendant l’année qui suit immédiatement 
l’assemblée annuelle, et jusqu’à l’élection 
de leurs successeurs. Ils sont rééligibles.

Cette commission de crédit a seule le 
contrôle absolu des prêts aux sociétaires, 
sauf le droit d’appel au conseil d’adminis­
tration, et elle peut prendre partout, au 
profit de la société, pour garantir les prêts, 
des sûretés hypothécaires et autres et en 
donner mainlevée; les règlements de la 
société déterminent les conditions de 
l’exercice de leur mandat. Toutefois les 
membres de cette commission ne peuvent 
emprunter, ni directement, ni indirecte­
ment, de la société, ni se porter caution 
d’un emprunteur.

Les règlements peuvent prescrire que les 
membres de la commission de crédit sont 
renouvelables par moitié ou par tiers 
chaque année, plus un la première année, 
si le nombre est impair. S. R. 1941, c. 290, 
a. 22; 7 Geo. VI, c. 42, a. 11.

2 3 . Les fonctions des membres du con­
seil d’administration, du conseil de surveil­
lance et de la commission de crédit sont 
gratuites. Les services du gérant peuvent 
être rétribués. S. R. 1941, c. 290, a. 23.

2 4 . En cas de vacance dans le conseil 
d’administration, dans le conseil de surveil­
lance ou dans la commission de crédit, les 
membres restant dans le conseil d’adminis­
tration ont le droit d’y pourvoir pour le 
reste du terme. S. R. 1941, c. 290, a. 24.

2 5 . L’assemblée générale de la société 
se compose de tous les sociétaires. Elle 
se constitue quel que soit le nombre des 
membres présents. Aucun sociétaire ne 
peut voter par procuration; cependant, 
les corporations ou sociétés peuvent se
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faire représenter et voter par un délégué. 
Chaque sociétaire n’a qu’un seul vote, 
quel que soit le nombre de parts sociales 
qu’il possède.

Les règlements peuvent prévoir que les 
membres admis moins de trois mois avant 
l’assemblée générale n’auront pas droit 
de vote. S. R. 1941, c. 290, a. 25; 7 Geo. 
VI, c. 42, a. 12.

2 6 . L’assemblée générale rend des dé­
cisions à la simple majorité des voix; en 
cas de parité, la voix du président est pré­
pondérante. S. R. 1941, c. 290, a. 26.

2 7 . L’assemblée générale se réunit 
chaque année dans les soixante jours qui 
suivent la clôture de l’exercice social, pour 
prendre connaissance du compte rendu 
annuel pour l’exercice précédent et pour 
délibérer généralement sur les affaires de 
la société. L’avis de convocation est donné 
en la manière prescrite par les règlements.

La première assemblée tenue pour l’or­
ganisation d’une société nouvellement for­
mée, pour l’élection de ses officiers et 
l’adoption des règlements, peut avoir lieu 
en tout temps. L’avis de convocation est 
donné par la personne désignée par la ma­
jorité des signataires de la déclaration 
constitutive mentionnée à l’article 12. Les 
officiers élus à cette assemblée restent en 
fonction durant l’exercice en cours, et, 
dans tous les cas, jusqu’à l’élection de leurs 
successeurs. S. R. 1941, c. 290, a. 27.

2 8 . L’assemblée générale nomme par­
mi les sociétaires les membres des conseils 
d’administration et de surveillance et de 
la commission de crédit. S. R. 1941, c. 290, 
a. 28.

2 9 . Elle se prononce sur la dissolution 
de la société, la modification des règle­
ments et sur les autres questions intéres­
sant la société. Elle infirme ou approuve 
les décisions du conseil d’administration 
chaque fois qu’appel est interjeté à cette 
fin par deux sociétaires; pourvu que les 
contrats faits avec des tiers n’en soient 
pas affectés.

Les modifications aux règlements ne 
peuvent être votés valablement que par 
les trois quarts des sociétaires présents à
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l’assemblée spécialement ajournée dans ce 
but à une date ultérieure ou à une assem­
blée générale spéciale convoquée confor­
mément à l’article 31.

La dissolution ne peut être décidée si dix 
membres au moins s’y opposent.

Au cas de dissolution d’une société de 
crédit, la balance de l’actif, y compris le ou 
les fonds prévus par l’article 39, doit être 
affectée dans la circonscription territoriale, 
après le paiement des obligations de ladite 
société, à une ou à des oeuvres d’utilité gé­
nérale désignées par le lieutenant-gouver­
neur en conseil. S. R. 1941, c. 290, a. 29; 
9 Geo. VI, c. 60, a. 2.

30. L’assemblée qui prononce la liqui­
dation nomme, à la simple majorité des 
voix, un ou trois liquidateurs qui ont droit 
à la possession immédiate des biens de la 
société.

Les dispositions de la section II de la Loi 
de la liquidation des compagnies (chap. 
281) s’appliquent à ces liquidateurs ainsi 
nommés.

Aussitôt la dissolution votée par l’assem­
blée, toute action ou toute procédure soit 
par voie de saisie-arrêt, saisie-gagerie ou 
saisie-exécution, soit autrement, contre les 
biens meubles ou immeubles de la société, 
doit être suspendue.

Les frais faits par un créancier après 
qu’il a eu connaissance de la dissolution, 
par lui-même, par son procureur ou par 
l’huissier, ne peuvent être colloqués sur 
le produit des biens de la société, qui est 
distribué en conséquence de la dissolution.

Peut néanmoins le juge de la Cour supé­
rieure du district où se trouve située la 
société, aux conditions qu’il estime conve­
nables, autoriser toute action ou la conti­
nuation des procédures commencées. S. R. 
1941, c. 290, a. 30; 11-12 Eliz. II, c. 55, 
a. 13.

3 1 . Outre l’assemblée générale annuel­
le, des assemblées générales spéciales peu­
vent être tenues et pareillement convo­
quées, en tout temps, soit sur la décision 
du conseil d’administration, de deux mem­
bres du conseil de surveillance ou sur la de­
mande d’un dixième des sociétaires. Le se­
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crétaire, dans chaque tel cas, doit convo­
quer la société par avis public, tel que men­
tionné à l’article 27. La convocation peut 
être légalement faite par le président lui- 
même ou par le vice-président.

À telle assemblée générale spéciale il 
n’est délibéré que sur les sujets énoncés 
audit avis. S. R. 1941, c. 290, a. 31.

3 2 . L’assemblée générale, soit annuel­
le, soit spéciale, et les réunions des conseils 
d’administration et de surveillance ou de 
la commission de crédit, peuvent être vala­
blement tenues les jours fériés. S. R. 1941, 
c. 290, a. 32.

3 3 . Les règlements de la société éta­
blissent le mode de comptabilité à suivre 
dans la gestion des affaires, et définissent 
les pouvoirs et les devoirs du gérant. S. R. 
1941, c. 290, a. 33.

3 4 . Les comptes sont tenus par le gé­
rant selon lesdits règlements, sous le con­
trôle du conseil d’administration.

Les comptes de la société sont arrêtés 
tous les ans à la clôture de l’exercice social. 
S. R. 1941, c. 290, a. 34.

3 5 . À la clôture de l’exercice et pen­
dant les soixante jours qui suivent, le gé­
rant dresse en triplicata un compte rendu 
de la situation qu’il atteste de son serment. 
Une copie de ce compte rendu est déposée 
chez le secrétaire de la province et une au­
tre au bureau du greffier ou du secrétaire- 
trésorier de la municipalité.

Les syndicats coopératifs de crédit, de 
prévoyance et pour autres fins économi­
ques doivent faire vérifier ce compte rendu 
par l’inspecteur d’une fédération organisée 
en vertu de l’article 49, lequel inspecteur 
doit l’approuver s’il y a lieu. S. R. 1941, 
c. 290, a. 35.

3 6 . Ce compte rendu doit contenir:
1° Un état succinct de l’actif et du passif

de la société ;
2° Un état des opérations de l’année, 

avec indication des profits et des pertes;
3° Tous autres renseignements exigés 

par les règlements de la société. S. R. 1941, 
c. 290, a. 36.
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37. L’exactitude de tel compte rendu 
est attestée sous serment par le gérant de­
vant toute personne autorisée à faire prêter 
le serment. S. R. 1941, c. 290, a. 37.

38. L’assemblée générale, se basant sur 
ce compte rendu, détermine le montant 
des bénéfices dont elle fait la répartition.

Les règlements concernant la réparti­
tion et le paiement des bénéfices oblige­
ront la société et ses membres au même 
titre que s’ils étaient signés et scellés 
respectivement par chaque membre et 
contenaient des conventions de la part 
de chaque membre, ses héritiers, exécu­
teurs et administrateurs, à l’effet d’obser­
ver toutes les stipulations des règlements, 
conformément aux dispositions de cette 
loi. S. R. 1941, c. 290, a. 38; 12 Geo. VI, 
c. 35, a. 2.

39. La société peut, par ses règlements, 
décréter la création, à même une partie de 
ses bénéfices annuels, d’un ou de plusieurs 
fonds sous les noms qu’elle choisit lesquels 
fonds ne peuvent être en partie ou en tota­
lité partagés entre les sociétaires ou les 
membres auxiliaires que dans le cas de dis­
solution; les règlements devant prescrire 
le montant et le mode de formation de ces 
fonds, leur objet, leur gestion, les condi­
tions requises pour varier la proportion des 
bénéfices annuels qui doit être affectée à 
leur accumulation, et le montant qu’ils 
doivent atteindre respectivement.

Chaque société de crédit est tenue d’af­
fecter au moins dix pour cent de ses béné­
fices nets annuels à la création de tels fonds 
jusqu’à ce qu’ils aient atteint, par des af­
fectations annuelles successives, un mon­
tant égal au moins au maximum du passif 
représenté en quelque temps que ce soit par 
les parts sociales et les ressources que la 
société peut se procurer autrement; rendu 
à cette limite, ce pourcentage des bénéfices 
peut être diminué, sans pourtant être 
moins de cinq pour cent, tant que le total 
de tels fonds n’égale pas le double du 
montant maximum du passif; chaque fois 
que ledit maximum a été diminué par des 
retraits, ou que les fonds ont été entamés, 
soit une fois complétés ou soit en cours de 
formation, les versements ci-dessus prévus 
doivent être continués ou repris jusqu’à ce 
que lesdits fonds aient atteint les limites
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prescrites dans cet article. Néanmoins, s’il 
arrive que le passif soit moindre que le 
total desdits fonds, l’excédent ne pourra, 
en aucun cas, être partagé entre les 
sociétaires.

La moitié au moins de ces fonds doit être 
placée en la manière prescrite par les dispo­
sitions de l’article 40. S. R. 1941, c. 290, 
a. 39.

4 0 .  Les sociétés de crédits sont seules 
autorisées à ouvrir des crédits et à faire des 
prêts à leurs membres.

À l’exception de ces crédits ou prêts à 
leurs membres, des sommes déposées à une 
banque à charte, à une caisse d’épargne, à 
une compagnie de fidéicommis, à un autre 
syndicat coopératif de crédit, ou à une 
fédération régionale ou provinciale de ces 
syndicats, tous les placements de ces so­
ciétés de crédit doivent être faits: dans 
les fonds ou obligations de la Puissance du 
Canada ou de la province de Québec ou 
garantis expressément par la Puissance ou 
la province, ou dans les emprunts de toute 
municipalité ou de toute corporation sco­
laire en cette province, ou dans les em­
prunts dûment autorisés pour la construc­
tion ou la réparation en cette province des 
églises, presbytères ou cimetières, ou dans 
les emprunts de fabriques ou de corpora­
tions ecclésiastiques ou religieuses en cette 
province, ou en biens-fonds dans cette pro­
vince, ou sur premier privilège ou première 
hypothèque pour un montant ne dépassant 
pas les trois-cinquièmes de l’évaluation 
municipale des biens-fonds affectés.

Cependant, ces placements ne peuvent 
être effectués par le conseil d’administra­
tion de la société de crédit sans avoir été 
approuvés au préalable par le principal 
corps administratif ou conseil d’adminis­
tration de toute fédération organisée en 
vertu de l’article 49, dont la juridiction ou 
la compétence, telle que définie par ses sta­
tuts et règlements, s’étend à la circonscrip­
tion territoriale de cette société.

L’approbation préalable de cette fédé­
ration n’engage nullement sa responsabi­
lité. S. R. 1941, c. 290, a. 40; 7 Geo. VI, 
c. 42, a. 13.

4 1 . Toute personne, qu’elle fasse par­
tie ou non de la société, peut obtenir du 
greffier ou du secrétaire-trésorier de la mu­
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nicipalité, en lui payant les honoraires 
requis, copie de tous documents concer­
nant une société coopérative, dont ledit 
greffier ou secrétaire-trésorier est en pos­
session. S. R. 1941, c. 290, a. 41.

42. Les sociétaires ne peuvent, sous 
aucun prétexte, provoquer l’apposition des 
scellés sur les livres et les biens de la société, 
ni demander le partage de ses biens ou de 
son patrimoine sous forme de fonds de ré­
serve ou autres, ou la licitation de ses 
biens, ni même s’immiscer en rien dans 
l’administration. Ils doivent, pour exercer 
leurs droits, s’en rapporter aux décisions 
de l’assemblée générale. S. R. 1941, c. 290, 
a. 42.

43. Tout membre peut se retirer de la 
société, en remettant un avis ou simple 
billet d’avertissement à cet effet au secré­
taire ou au gérant de la société. S. R. 1941, 
c. 290, a. 43.

44. Le conseil d’administration peut 
prononcer l’exclusion de tout membre qui 
n’a pas exécuté ses engagements envers la 
société. Il peut aussi exclure de la société 
tout membre qui a subi une condamnation 
criminelle, qui refuse de se soumettre aux 
dispositions réglementaires, dont la con­
duite privée donne lieu à scandale ou qui 
est mis en état de faillite, de déconfiture ou 
d’interdiction.

Le procès-verbal de la séance du conseil 
d’administration relative à l’exclusion d’un 
sociétaire relate les faits motivant telle ex­
clusion, et copie conforme en est adressée 
au sociétaire exclu dans les deux jours, par 
lettre recommandée. S. R. 1941, c. 290, a. 
44.

4 5 . 1. Toutes les sommes d’argent re­
çues par l’association sont placées au crédit 
de deux fonds désignés sous les noms de 
« fonds général » et « fonds de rembourse­
ment », la moitié de ces recettes totales 
devant être déposée au crédit de chacun 
de ces fonds.

2. Le fonds de remboursement est ex­
clusivement destiné aux membres démis­
sionnaires ou exclus et il est employé de la 
manière prescrite par l’article 46.
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Toutefois, quand il n’y a ni démission 
ni exclusion donnant lieu à rembourse­
ment, toutes les sommes reçues par l’asso­
ciation sont déposées au crédit du fonds 
général.

3. Le fonds général sert à la conduite des 
affaires ordinaires de l’association mais ne 
peut être employé à payer ce qui peut être 
dû aux membres démissionnaires ou exclus.

4. Le présent article ne s’applique 
qu’aux syndicats constitués en vertu de la 
présente loi qui se sont affiliés à une fédé­
ration suivant l’article 49 de la présente 
loi, et n’a d’effets à l’égard de ces syndicats 
qu’après l’adoption d’un règlement à cette 
fin par une fédération à laquelle ces syndi­
cats se sont affiliés et de l’acceptation de ce 
règlement par ces syndicats suivant les 
dispositions de la présente loi.

5. Les dispositions du présent article 
n’affectent pas celles de l’article 10 quand 
au chiffre minimum du capital, ni celles de 
l’article 39 quant au fonds de réserve.

6. Le présent article ne s’applique pas 
aux syndicats coopératifs agricoles. S. R. 
1941, c. 290, a. 45; 11-12 Eliz. II, c. 57, a. 108.

4 6 . Le sociétaire démissionnaire ou 
exclu ne peut provoquer la liquidation de 
la société.

Les sommes versées sur leurs parts 
sociales par les sociétaires démissionnaires 
ou exclus, leur sont payées au fur et à me­
sure des rentrées de fonds effectuées par 
la société et non absorbées par des dettes 
sociales exigibles. Les paiements se font 
par ordre de sortie, sans préjudice des 
dispositions de l’article 10 quant au 
chiffre minimum du capital, et pourvu 
aussi que la société n’ait pas été mise en 
liquidation par dissolution ou autrement 
dans les trois mois précédant immédiate­
ment la démission ou l’exclusion de tel 
sociétaire.

En cas de décès, de faillite, de déconfi­
ture ou d’interdiction d’un associé, ses hé­
ritiers, ses créanciers ou représentants re­
couvrent sa mise de la manière déterminée 
par le présent article; pourvu toutefois que 
le capital ne puisse être par là réduit au- 
dessous du montant du capital de fonda­
tion, tel que déclaré en l’article 10.
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Tant qu’un sociétaire n’a pas entière­
ment acquitté ses dettes et n’a pas été 
libéré de tout cautionnement envers la 
société, celle-ci peut, en tout temps, com­
penser avec lesdites obligations les som­
mes dues à ce sociétaire à quelque titre 
que ce soit. S. R. 1941, c. 290, a. 46; 7 Geo. 
VI, c. 42, a. 14.

  4 7 . Tous extraits des procès-verbaux 
sont signés par le président ou le vice-pré­
sident, ou par le secrétaire ou le gérant.

Tous contrats, billets, chèques, mandats 
ou documents liant la société doivent être 
signés par la ou les personnes que désignent 
les règlements. S. R. 1941, c. 290, a. 47.

48. Dans tous les actes, factures, an­
nonces, publications et autre documents 
imprimés ou autographiés, émis par une 
société, il doit toujours être mentionné, 
lisiblement et en toutes lettres, que telle 
société existe en vertu de la présente loi. 
S. R. 1941, c. 290, a. 48.

49. Les sociétés, régulièrement orga­
nisées en vertu de la présente loi, peuvent 
librement se concerter et s’unir dans une 
action commune pour protéger leurs inté­
rêts similaires, sous forme de fédérations 
dont les activités et les opérations peuvent 
s’étendre à toute ou à une partie seulement 
de la province.

Ces fédérations sont autorisées à exercer 
les droits et les pouvoirs des sociétés créées 
en vertu de la présente loi et à faire les sta­
tuts et règlements nécessaires à leur bon 
fonctionnement, dans l’étendue de leur 
compétence territoriale définie par ces mê­
mes statuts et règlements. S. R. 1941, c. 
290, a. 49.

50. Les membres chargés de l’adminis­
tration ou de la direction de la société sont 
personnellement responsables des torts oc­
casionnés par la violation de la présente 
loi. S. R. 1941, c. 290, a. 50.

5 1 . Les associations coopératives for­
mées en vertu des articles 5233 à 5252 des 
Statuts refondus de la Province de Québec 
(1888), les syndicats agricoles formés en 
vertu de la loi 2 Édouard VII, chapitre 33, 
et les syndicats coopératifs formés en vertu
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de la loi 6 Édouard VII, chapitre 33, ou des 
articles 6762 à 6811 des Statuts refondus, 
1909, ou du chapitre 254 des Statuts refon­
dus, 1925, ou du chapitre 290 des Statuts 
refondus, 1941, sont régis par les disposi­
tions de la présente loi s’ils ne sont pas 
devenus régis par la Loi des associations 
coopératives (chap. 292) ou par la loi des 
caisses d’épargne et de crédit (chap. 293). 
S. R. 1941, c. 290, a. 51; 11-12 Eliz. II, 
c. 56, aa. 122 à 127; et c. 57, aa. 108 et 
109.

5 2 .  Tout syndicat coopératif agricole 
peut souscrire des actions de la Société co­
opérative fédérée des agriculteurs de la 
province de Québec, et passer avec elle un 
contrat pour faire ses achats et ses ventes. 
S. R. 1941, c. 290, a. 52.

5 3 .  Il est loisible au ministre de l’agri­
culture et de la colonisation de faire béné­
ficier des avantages accordés aux sociétés 
coopératives agricoles, tout syndicat co­
opératif agricole qui remplira les condi­
tions et obligations imposées aux sociétés 
coopératives agricoles. S. R. 1941, c. 290, 
a. 53.

5 4 .  Le secrétaire de la province peut 
décréter la fin de l’existence corporative 
d’un syndicat coopératif ou d’une fédé­
ration de syndicats coopératifs, après 
s’être rendu compte

a) de la réduction du nombre de ses 
membres à moins de douze s’il s’agit d’un 
syndicat coopératif et, à moins de deux, 
s’il s’agit d’une fédération; ou

b) du défaut de tenir l’assemblée géné­
rale annuelle de ses membres pendant 
trois années consécutives ; ou

c) du défaut de produire, depuis plus de 
trois ans, au secrétariat de la province, le 
compte rendu visé à l’article 35. S. R. 1941, 
c. 290, a. 54; 11-12 Eliz. II, c. 58, a. 1.

5 5 . Le secrétaire de la province donne 
au préalable un avis qu’il expédie, sous 
pli recommandé, à la dernière adresse con­
nue du syndicat ou de la fédération et pu­
blie dans la Gazette officielle de Québec. S. R. 
1941, c. 290, a. 55; 11-12 Eliz. II, c. 58, 
a. 1.
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5 6 .  À compter de trente jours après 
cette publication, le secrétaire de la pro­
vince peut décréter la fin de l’existence 
corporative du syndicat ou de la fédéra­
tion. S. R. 1941, c. 290, a. 56; 11-12 Eliz. 
II, c. 58, a. 1.

5 7 .  Le décret d’extinction prend effet 
à compter de sa publication dans la Ga­
zette officielle de Québec. S. R. 1941, c. 290, 
a. 57; 11-12 Eliz. II, c. 58, a. 1.

5 8 . Le curateur public est d’office le 
curateur aux biens de la corporation 
éteinte. Il rend compte au secrétaire de la 
province. S. R. 1941, c. 290, a. 58; 11-12 
Eliz. II, c. 58, a. 1.

5 9 .  Le solde de l’actif de la corpora­
tion éteinte est attribué à une oeuvre simi­
laire désignée par le lieutenant-gouverneur 
en conseil. S. R. 1941, c. 290, a. 59; 11-12 
Eliz. II, c. 58, a. 1.

6 0 . Le secrétaire de la province peut 
nommer une personne pour faire l’examen 
et la vérification des opérations d’un syn­
dicat coopératif.

Cette personne est, pour ces fins, in­
vestie des pouvoirs d’un commissaire 
nommé en vertu de la Loi des commis­
sions d’enquête (chap. 11). S. R. 1941, 
c. 290, a. 60; 9-10 Eliz. II, c. 80, a. 18; 
11-12 Eliz. II, c. 58, a. 1.

6 1 . La personne ainsi autorisée fait 
rapport de son examen et de sa vérification 
au secrétaire de la province. S. R. 1941, 
c. 290, a. 61; 9-10 Eliz. II, c. 80, a. 18.

6 2 . Nulle personne faisant seule affai­
res sous une raison sociale, et nulle société 
commerciale non constituée en corporation 
ne peuvent se servir, pour le nom social, 
des mots « syndicat coopératif » à moins 
d’être constituées en corporation en vertu 
du chapitre 290 des Statuts refondus, 
1941, ou du chapitre 254 des Statuts 
refondus, 1925.

Le présent article ne s’applique pas aux 
personnes ou sociétés se servant de ces 
mots le 29 mars 1933. S. R. 1941, c. 290, 
a. 62; 7 Geo. VI, c. 42, a. 15; 11-12 Eliz. 
II, c. 58, aa. 2 et 3.
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6 3 . Aucun syndicat coopératif ni 
aucune fédération ne sera formé en vertu 
de la présente loi après le 27 mars 1963.
S. R. 1941, c. 290, a. 63; 5-6 Eliz. II, 
c. 12, a. 1; 11-12 Eliz. II, c. 58, a. 3.

FORMULE

1. — (Article 12)

Déclaration de société 

LOI DES SYNDICATS COOPÉRATIFS

Les soussignés déclarent qu’ils de­
viennent membres d’un syndicat coopé­
ratif à responsabilité limitée, sous le nom 
de , avec son siège social
à , dans le comté de

, et qu’ils souscrivent 
le montant du capital respectivement indi­
qué en regard de leurs noms.

Nous désignons M pour con­
voquer l’assemblée de fondation et cet avis 
se donnera par (indiquer le mode).

Daté à ce jour de , 19 .

Form a­
tion pro­
hibée.

S. R. 1941, c. 290, formule 1; 7 Geo. VI, 
c. 42, a. 16.

L'Im prim eur de la reine Roch Lefebvre Queen's Printer
1964


